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LIMINAIRE






Point d’un franchissement

L’État des lieux de la psychanalyse doit sa réalisation à l’APUI, Association pour une instance, créée au début de l’année 1990 aux fins d’animer un mouvement de tous ceux qui se sentent concernés par l’intérêt pour la psychanalyse freudienne et qui se soucient de rendre possible le déploiement du génie de leur discipline au-delà de la fin du siècle.

Il nous tient à cœur de remercier les amis, collègues et correspondants qui se sont engagés avec nous dans ce projet et dont la clairvoyance leur a permis de se mettre à l’œuvre malgré lès difficultés qui ont entouré les débuts de notre entreprise. Il faut dire que, comme nous tous, ils se sentaient confortés par l’intime conviction que l’avenir de la psychanalyse passait par le franchissement à découvert des lignes de démarcation qu’un consensus torpide avait fini par imposer à la communauté des psychanalystes. C’est assurément ce qui nous a permis de mener à bien ce premier travail et de réussir à réaliser ce dont nous ne savions pas que nous avions les moyens.

Que cette mise en mouvement ait pu se déclencher du fait d’un petit nombre témoigne à la fois de ce qu’il ne s’agissait en l’occurrence que du réveil d’un enjeu originaire de la psychanalyse, ainsi que le rappellent dans cet ouvrage de brèves évocations des positions de Freud ; elle témoigne aussi, de par ce qu’elle s’est produite dans le champ de notre langue, de la vitalité du mouvement psychanalytique français dont on sait avec quelle intrépidité il fut pendant trente ans animé et illustré par Jacques Lacan.

N’hésitons pas enfin, avec l’amicale ironie qui convient, à remercier aussi en toute sincérité tous ceux qui ont bien voulu, de façon latente mais active ou de façon manifeste et parfois bruyante, témoigner de leur résistance ou de leur hostilité à notre projet : ils nous ont aidés à nous tenir dans la logique de la psychanalyse.

 

Pour le CA de l’APUI






S. L.




INTRODUCTION






Un mouvement en cours

Le présent État des lieux s’inscrit dans le droit-fil du document publié le 15 décembre 1989 proposant à tous les psychanalystes exerçant en France la création d’une instance ordinale des psychanalystes.

Il convient de le placer en introduction du travail qu’il a permis d’engager et dont cet ouvrage témoigne.


I. LA PSYCHANALYSE A UN TOURNANT DE SON HISTOIRE


Le temps où la psychanalyse pouvait se prévaloir et bénéficier d’une relative extraterritorialité sociale et juridique s’achève. La reconnaissance de son droit de cité et de son utilité publique est équivoque. Elle ne fait que différer au temps de l’échéance européenne de 93 l’incontournable nécessité pour les psychanalystes d’affirmer la singularité de leur discipline, de délimiter le champ et les modes d’efficacité de leur action, enfin d’énoncer publiquement les principes de la formation qui ouvrent à leur exercice.

À cela, les psychanalystes, et eux seuls, se doivent de répondre, sous peine de se voir insidieusement imposer des solutions, issues de logiques hétérogènes dont le pouvoir social se satisferait, mais où la psychanalyse ne se reconnaîtrait pas.






1. Les paradoxes de sa reconnaissance

Or, cette réponse ne va pas de soi. En raison des conflits internes qui l’ont traversée et de l’accaparement multiple dont elle est l’objet, la psychanalyse se trouve, plus encore qu’autrefois, confrontée à l’épreuve de son identité. Elle est en danger de voir se dissoudre sa spécificité dans des formations, des pratiques, des finalités qui lui sont étrangères et contraires. L’apparente diminution des résistances à la psychanalyse est aussi une conséquence du rôle hybride et ancillaire qu’elle est appelée à jouer sur les multiples scènes où elle est réclamée : liant rajouté à la psychiatrie, voire à la médecine, complément spirituel des orientations neurobiologiques et comportementalistes ou encore élément décoratif des différentes figures de l’entreprise politique et culturelle. Déjà, apparaissent des signes d’une complaisance au marché de l’opinion et aux diktats de la publicité…

Simultanément, la psychanalyse se trouve affrontée à l’immense mouvement de rationalisation technique et scientifique qui s’empare de tous les champs de l’activité humaine et exposée aux fantasmes et aux idéaux de puissance et de transparence, de programmation et d’efficience qui accompagnent ce processus. Croyant être dans la nécessité de justifier devant les sciences son existence et son utilité, la psychanalyse peut être tentée de mimer leur logique et leur forme de rationalité.

Or, le mouvement de rationalisation ne laisse aucune place au projet de maintenir vivant un espace de conflit et de désir. Comme ce projet se situe désormais dans un monde modelé par la puissance de l’informatisation et de l’automation et que chacun aura de plus en plus affaire aux conséquences oppressantes de cette emprise, la psychanalyse se doit, plus encore qu’auparavant, d’affirmer et de soutenir son projet.

De par l’étendue de son retentissement et de son intervention dans la société, en raison même des incitations et des pressions dont elle est l’objet, la psychanalyse ne pourra longtemps exister et se développer sans préciser en quoi et comment elle s’inscrit dans une autre nécessité et dépend d’une logique différente. Que les titres de médecin et de psychologue puissent, sans plus, légalement autoriser la pratique de la psychanalyse ne résout pas le problème de la formation et de l’habilitation : les conditions de l’exercice légal ne disent encore rien sur son exercice légitime. Exemple, parmi d’autres, qui montre qu’en l’absence d’une éthique et d’une déontologie provenant d’elle-même, la psychanalyse se verrait imposer de haut et de façon plus ou moins contraignante un cadre juridique et réglementaire dont rien n’assure qu’il correspondrait à ses exigences.




2. « L’Acte unique européen » et ses risques

On peut prendre la mesure de ce risque à la lumière de l’évolution de la psychanalyse dans certains pays européens (RFA, Pays-Bas, Suède…). Les mesures juridiques et réglementaires auxquelles elle a souscrit ou s’est conformée l’ont contrainte à délaisser son contenu de vérité et à s’exiler dans le rôle d’un rouage de la gestion sociale. En cédant aux procédures d’expertise et aux seuls critères de réalité et de rentabilité, en acceptant la prédétermination voire la programmation de la durée des cures, en incluant dans la formation l’apprentissage de techniques opposées à son inspiration, la psychanalyse est en passe, dans ces pays, de se réduire à une simple technique médico-sociale. Elle manifeste de tels signes d’appauvrissement et de dégradation que de nombreux analystes de ces pays s’en sont alarmés, mais trop tard.

La nécessité d’une élaboration précise de ces impasses, par les psychanalystes eux-mêmes, apparaît donc plus urgente encore si l’on prend en compte les implications de l’échéance européenne : libre circulation des personnes, ajustements des formations, harmonisation des statuts des professions et des fiscalités.

C’est, entre autres raisons, ce qui appelle dans le temps présent la création d’une instance ordinale qui aurait à répondre à tous ces défis et s’attacherait à garder sauf et vivant le pari engagé par la psychanalyse.




II. UNE DISCIPLINE DU CONFLIT ET DE LA CONTRADICTION


1. De la pratique

La pratique de la psychanalyse consiste en une écoute visant à la reconnaissance des déterminations inconscientes qui régissent à son insu les choix, les conduites aussi bien que les modes de penser d’un sujet.

L’acte essentiel de cette pratique, l’interprétation, est à entendre non point comme une simple traduction des énoncés produits dans un dispositif de « libre association » mais comme une opération de déliaison des éléments imaginaires, pulsionnels et langagiers, avec lesquels sont agencés les constructions fantasmatiques, les modèles pulsionnels, les formules idiomatiques qui spécifient la vie psychique d’un sujet. C’est cette opération de déliaison qui rend possible la production de nouveaux agencements imaginaires, pulsionnels autant que langagiers, et par conséquent un mode de penser différent, sans qu’aucun modèle ait jamais à être proposé par le thérapeute.

Cet acte interprétatif n’est praticable que dans une situation ouverte à l’invention qui se spécifie de ce que l’autre, à qui la parole est adressée, ne se laisse pas prendre à l’illusion qu’il en serait le destinataire, alors qu’il en est seulement le transitaire. Cette situation dite de transfert, pièce maîtresse du dispositif psychanalytique, engendre un lien passionnel, contrepartie du fait que toute la tension du rapport qui s’instaure reste en défaut de réponse et donc en suspens d’achèvement et de satisfaction. Le principe éthique essentiel qui s’impose d’emblée est que ce lien d’assujettissement volontaire ne soit sous aucun prétexte délibérément utilisé à d’autres fins que d’analyse.

L’exigence radicale de ne mettre aucune limite à la parole, qui est au principe de la situation, et donc de la pratique psychanalytique, a pour corrélat l’exaltation des forces conservatrices gardiennes d’un discours ordonné, qui s’opposent nécessairement à la non-conformité d’une parole de « libre association ». Ces forces conservatrices, dites de résistances, attestent dans le processus qu’un travail psychanalytique est véritablement engagé. La force des résistances ne saurait connaître de cesse. On en trouve l’analogue dans le champ social lorsque les forces de transgression franchissent les bornes des limites consensuelles. La résistance à la psychanalyse ne peut que s’accroître avec l’extension du champ de la parole dérégulée qu’instaure la « règle » de libre association.




2. Du praticien

L’exercice d’une telle pratique soumet constamment celui qui la soutient à la poussée de forces profondément contradictoires ; elle ne cesse de mettre en question le psychanalyste dans les ressorts les plus intimes de son être. Sa capacité d’écoute de l’autre se doit, idéalement, d’être illimitée et exige une disponibilité sans réserve en même temps qu’elle impose au psychanalyste de rester en réserve d’expression – mais non de reconnaissance – de tous les mouvements qui l’animent. Plus la parole de l’autre lui est « compréhensible » plus il doit se défier de cette familiarité pour entendre ce qu’une trompeuse connivence masque d’étrangeté.

Sollicité, comme tout praticien dans le registre de son savoir et dans l’illusion de son pouvoir (fût-il d’aider et de guérir), le psychanalyste l’est, en plus, tout particulièrement dans les ressorts de ses investissements sexuels et amoureux. Dans chacun de ces domaines, ce sont de puissantes contradictions à « gérer ». En toute rigueur, le savoir du psychanalyste tient avant tout à l’intime connaissance, acquise au cours de son analyse, de ce que les plus puissantes déterminations, en chacun de ces domaines, relèvent d’une « logique » inconsciente.

Pour dégager les principes de son action, la communauté psychanalytique élabore des corpus théoriques, est amenée à produire une doctrine tendant à fonder sa pratique, à rendre compte de son expérience et à permettre sa transmission. Tout en reconnaissant – en intention au moins – qu’aucune pratique véritablement psychanalytique ne peut se fonder seulement sur une élaboration doctrinale, exposée à devenir objet de croyance, la communauté s’organise cependant autour de ces biens communs, ce qui met chacun de ses membres en contradiction avec la nécessité de réinventer jour après jour, et pour chacune des relations singulières, le regard théorique qui peut la maintenir indéfiniment ouverte à un devenir différent. Le seul pouvoir du psychanalyste devrait ne tenir qu’à celui de maintenir vivante pour lui et avec l’autre cette ouverture sans fin. Quant à sa capacité de s’exposer aux tourbillons des forces de l’économie libidinale que sa pratique met en mouvement et de les analyser, elle constitue l’enjeu crucial et la pierre de touche de sa formation professionnelle. Il devra donc être rompu à déjouer les pièges incessants de l’entrelacs du transfert et du contre-transfert. Autrement dit, il ne devra pas cesser d’être attentif à ce que les forces de son désir, surtout celles qui l’ont conduit à exercer sa fonction, laissent le champ libre à l’expression du désir de l’autre, et ouvert l’accès aux moyens de sa reconnaissance.




3. La formation du psychanalyste

Elle doit répondre à deux exigences primordiales. La première est de former le praticien à être d’abord sensible aux plus puissantes déterminations des conduites humaines, celles qui travaillent à l’insu du sujet : à savoir les racines irrationnelles qui animent les constructions logiques, la part de non-sens qui rend possibles les systèmes de signification.

La seconde est de former le praticien à reconnaître la nature intrinsèquement conflictuelle de la vie psychique, à soutenir le paradoxe d’analyser les termes du conflit sans prétendre le clore, de le maintenir vivant et fécond dans son ouverture, de ne jamais tenir quelque solution pour acquise en s’y retranchant.


a) Psychanalyse personnelle

Le premier temps de toute formation consiste dans la mise en question par le sujet de l’ensemble de son histoire, des ressorts de sa vie psychique, de ses orientations, de ses options intellectuelles comme de ses empreintes idéologiques, d’interroger surtout les modèles qui régissent son économie libidinale et les choix de sa vie sexuelle. Cette mise en question se soutient dans le dispositif d’une psychanalyse dans laquelle le sujet se doit de s’engager plus que d’en « faire l’expérience » afin de reconnaître la singularité de ses déterminations inconscientes, la force des résistances qui se déploient à la faveur de la situation de transfert, la nécessité de l’invention permanente.

Aucune discipline d’introspection, d’auto-analyse, d’apprentissage ou d’études textuelles ne saurait suffire, encore moins se substituer au cheminement aventureux dans la relation privilégiée que constitue le dispositif psychanalytique. Si un tel parcours ne saurait connaître de cesse, il advient certaines fois qu’un temps d’accomplissement se marque par la décision du sujet de tenter de s’engager lui-même dans la pratique de la psychanalyse en place et fonction de psychanalyste. Mais c’est un temps dont nul ne saurait préjuger, encore moins décider au départ.




b) Contrôle

Dès lors qu’un sujet en situation de devenir psychanalyste se place lui-même en position d’écoute d’un patient, la question de la critique de son travail de praticien se pose. C’est la façon d’entendre les libres associations d’un autre dont il aura aussi à parler. Cette situation dite imparfaitement de contrôle ou de supervision constitue le deuxième temps de toute formation. Elle implique que le tiers, contrôleur ou superviseur, quels que soient sa compétence, son expérience ou son savoir, se défie, plus encore que le psychanalyste en place de « thérapeute », d’une fonction de magistère qui, en renvoyant l’analyste débutant à une place d’élève, ne peut que l’empêcher d’exercer sa libre écoute. Le « contrôleur » a, comme tout un chacun dans cette pratique, à se tenir d’abord à la fonction de psychanalyste, mais plus rigoureusement encore, en prenant en compte toutes les places auxquelles il est particulièrement sollicité (enseignant, garant, recours) ; il aura à y répondre en situation, mais d’abord par une interrogation sans complaisance sur la pertinence psychanalytique des catégories de garantie et de maîtrise ; ce qui n’exclut pas pour autant, mais dans la même intention psychanalytique, la référence critique aux savoirs déjà constitués voire aux élaborations théoriques en cours.

De tous les critères qui concourent ordinairement à reconnaître la fonction ou à décerner un titre de maîtrise en telle ou telle discipline à un praticien parmi d’autres à savoir : expérience, connaissance, savoir-faire, etc., il convient, pour l’exercice de la psychanalyse, d’en dégager d’autres plus pertinents, plus spécifiques à la constante originalité d’une pratique de découverte de l’insu ou de l’inouï. Le recours à des critères de reconnaissance ou à des règles d’habilitation qui font l’ordinaire de la plupart des institutions d’enseignement ou de formation (école, université) sont, pour les institutions psychanalytiques, à penser plus à partir des concepts mêmes de reconnaissance et d’habilitation qu’à partir de la formulation de critères ou l’énoncé de règles.




c) Reconnaissance et habilitation

Reconnaissance et habilitation n’en restent pas moins le troisième temps, au mieux inaugural, au pire conclusif de tout parcours de formation. C’est le moment charnière où la réputée a-socialité des psychanalystes est elle-même mise en question.

La reconnaissance d’une capacité d’invention, d’une aptitude à entendre l’inouï et à dévoiler l’insu, ne peut se soutenir que de la mise en jeu d’un rapport à l’autre, animé par des ressorts différents de ceux qui fondent ce qu’on nomme ordinairement le lien social : rapports d’alliance et établissement de pactes, processus d’agrégation, et donc de ségrégation, qui se formulent explicitement par l’énoncé d’un « nous autres » connotant l’identification sociale. Les ressorts de l’identification d’un psychanalyste ne sauraient relever de ces modalités : ce qui le caractérise étant sa capacité à entendre l’originalité singulière de l’autre, c’est donc le principe de la reconnaissance de l’autre comme différent qui doit prévaloir sur la tendance à réduire l’autre à un semblable. Pour tout psychanalyste, l’autre est d’abord à considérer comme différent, assujetti de façon singulière par son histoire à l’Histoire, stigmatisé par son assomption individuelle de la différence des sexes, déterminé par sa langue secrète et originelle, celle de toutes ses premières inventions oubliées. Le type de lien social que tend en vérité à faire prévaloir la psychanalyse se fonde donc sur le principe primordial de la reconnaissance de l’autre comme différent participant d’une altérité aussi constituante qu’inaliénable ; ce type de lien s’oppose ainsi aux forces dominantes des systèmes de pacte et d’alliance qui constituent, sous l’emblème de la fraternité pacifique/guerrière, l’ordinaire du lien social.

Ainsi l’éthique de la psychanalyse se démarque absolument de l’éthique moraliste.

Ce n’est pas prétendre pour autant que l’éthique moraliste n’a pas sa nécessité ni sa légitimité. Mais l’éthique de la psychanalyse est différente et s’oppose à l’éthique moraliste. Pas plus qu’un autre, ce conflit qui oppose deux éthiques n’a à être réduit ou « liquidé », mais à être soutenu dans sa différence et dans la reconnaissance de l’éthique moraliste.

Les psychanalystes, dans l’ensemble qu’ils constituent, ont à se donner les moyens de soutenir socialement ce conflit.

Il n’est pas une institution psychanalytique qui n’ait à cœur de prendre en compte cette contradiction, qui fonde sa dignité et assure sa légitimité intrinsèque. Mais il faut reconnaître qu’entre une organisation de type initiatique, d’une part, que sous-tend l’impératif d’un engagement du sujet dans la transmission d’une expérience (de l’insu) et la structure associative qui en constitue la forme légale d’autre part, la relation ne peut être que conflictuelle et l’équilibre délicat à tenir entre les charmes puissants de la société secrète, voire de la secte, et l’honorabilité d’une école d’enseignement supérieur, creuset, par vocation, de la formation d’agents de pouvoir.

Ce n’est aujourd’hui que par l’instauration d’une instance psychanalytique tierce qui aurait pour vocation de témoigner de l’éthique de la psychanalyse et de la soutenir dans son caractère subversif que les groupements existants pourraient chacun donner véritablement la mesure de leur talent. C’est dire, du même coup, que cette instance n’aurait à prendre en charge aucune tâche d’enseignement, encore moins de formation. Mais elle aurait pour tâche de traiter, au titre de la légitimité encore toute neuve de l’éthique de la psychanalyse, les puissantes exigences étatiques et administratives, dont la logique propre ne peut qu’entraîner la psychanalyse dans de multiples dérives qui la conduiraient vers sa fin.

L’instance ordinale aurait pour vocation de soutenir non seulement « l’utilité publique » de la psychanalyse, mais sa nécessité vitale pour la société d’aujourd’hui.








III. VERS UNE INSTANCE ORDINALE DES PSYCHANALYSTES

Une instance ordinale est une instance à laquelle l’État délègue certains pouvoirs, laissant aux membres de la profession concernée le soin d’en élaborer la nature et l’étendue ; ce, dans le cadre institutionnel et juridique existant.

Interface entre l’État et la profession, c’est le seul type d’instance capable de définir le mode d’inscription de la psychanalyse dans l’ordre d’un État de droit et dans la société civile, en tenant compte de l’originalité de la discipline, telle qu’elle vient d’être exposée. Elle aurait notamment à assurer et à garantir la non-ingérence de l’État et de l’administration (Sécurité sociale entre autres) dans une relation intime et secrète par contrat.

Interface aussi entre la force des pressions liées à l’unification européenne, notamment en ce qui concerne l’harmonisation des actes professionnels d’une part et l’harmonisation des fiscalités d’autre part. Mais surtout, face au déploiement européen aussi bien que mondial de pratiques, dites psychothérapiques, les plus diverses, elle aura à affirmer, soutenir et défendre le caractère spécifique et original de l’éthique psychanalytique, irréductible aux modèles idéologiques traditionnels. Elle a pour vocation d’affirmer les principes de son action par rapport à l’hégémonie croissante des neurosciences et de la psychiatrie moléculaire, son opposition au formalisme informatique du type DSM3 et de spécifier la différence entre l’acte psychanalytique et l’acte médical. À ce titre, elle a pour vocation d’être un soutien majeur de toutes les institutions psychanalytiques aussi bien que de toutes les personnes faisant profession de l’acte psychanalytique.

 

La fin de ce texte proposait un scénario de mise en œuvre du projet dans lequel il était rappelé :

– d’une part que tous les courants de la psychanalyse auraient à participer au travail en confrontant leurs intérêts fondamentaux et leurs options prioritaires ;

– d’autre part que la tâche des initiateurs du mouvement devait être d’abord de recueillir toutes les données de la situation et d’assurer l’information de l’ensemble des psychanalystes.

 

Ainsi fut ouvert un débat public sur la situation du psychanalyste dans la cité et relancée la question de la fonction de la psychanalyse dans la vie sociale. Cela permit de mesurer à quel point « l’intérêt pour la psychanalyse » restait vif dans l’aire culturelle de langue française et de rendre sensible la nécessité de réaffirmer l’irréductibilité de notre art aux disciplines scientifiques, aux démarches empiriques ou aux pratiques religieuses. Cela permit aussi de mettre au jour l’étendue du champ de méconnaissance à l’abri duquel se recueille ou se retranche le travail d’un grand nombre de psychanalystes.






Intention et plan de l’ouvrage

L’intention du présent ouvrage est de mettre à la disposition de tout psychanalyste comme de tout « honnête homme » une information aussi complète que possible sur les pratiques, les modes de fonctionnement et les usages d’un ensemble de professionnels qui se réclament de la même discipline.

Il s’agit d’une part de lever le voile de mystère dont un certain public se plaît encore à entourer la psychanalyse – non sans une certaine complicité des psychanalystes –, d’autre part de donner les moyens aux praticiens qui en sentent le désir et la nécessité de s’affranchir de l’inhibition qui les maintient reclus hors champ de la vie politique et sociale.

Simultanément il s’agit aussi, pour ceux qui se sont engagés dans une fébrile activité éditoriale, médiatique ou militante, de leur donner l’occasion et les moyens d’ajuster à plus de rigueur et d’exigence leur zèle de prosélytes ou leur ardeur de manager : un public mieux informé ne peut que les y aider.

L’ouvrage est composé de cinq chapitres qui concourent à rendre compte, sans préjugé doctrinal ni intention apolégétique, des variantes d’une pratique et des modes de formation qui y conduisent, de l’extension du champ de son exercice et des problèmes que pose la question de son insertion sociale. Chacun des chapitres fait apparaître que la diversité des opinions et la pluralité des options qu’elles déterminent pratiquement s’inscrivent chacune dans le mouvement d’une histoire qui est aussi celle de la psychanalyse : les problèmes actuels s’y avèrent pour la plupart être le déploiement de questions originelles.

Ainsi le premier chapitre, qui met en scène le dispositif de la séance et ce qu’il est convenu d’appeler son cadre, ne manque pas de rappeler en quels termes Freud avait élaboré et agencé ce qu’il nommait le « procédé », autant pour se démarquer des procédés suggestifs et hypnotiques qui avaient empreint le début de sa pratique, que pour s’assurer d’un minimum de « confort » dans un travail qu’il n’a pas cessé de qualifier de « pénible » et d’une méthode « qui était la seule à lui convenir personnellement ».

Dans le deuxième chapitre qui traite du « cursus », de la formation et de l’habilitation du psychanalyste, est développée la question qui « touche chaque analyste au plus intime de son rapport à l’analyse » et ne cesse de le questionner comme un paradoxe indépassable. Il apparaît que les trois courants actuels qui régissent les principes de formation des psychanalystes aujourd’hui se trouvent déjà inscrits dans la création presque simultanée d’une Instance internationale en 1911, vouée à défendre une façon d’orthodoxie, et d’un « Comité secret » en 1912 qui se donnait pour charge de défendre la « cause de la psychanalyse ».

Le troisième chapitre rappelle que Freud n’a pas hésité « à porter sa pratique, dès le départ, hors du cabinet privé » ; et comment « tout au long de son œuvre il s’est efforcé d’explorer les multiples productions ou modes du penser humain » ; qu’il s’agisse de Psychologie des masses… ou de Malaise dans la civilisation, c’est toujours l’aventure psychanalytique qui se poursuit mais qui s’exposera hors de son sol natal. Ce chapitre rend compte, par une impressionnante exploration des lieux où elle s’expose et se risque, de l’ampleur et des espoirs que la psychanalyse porte en elle et des défis que les psychanalystes ont aujourd’hui à soutenir.

« C’est d’emblée que la psychanalyse, comme toute chose vraiment nouvelle, s’est située d’une façon paradoxale dans l’organisation sociale. » Dans ce quatrième chapitre intitulé « La psychanalyse et les États », l’analyse de sa situation dans douze États d’Europe, d’Amérique du Nord, d’Amérique du Sud et d’URSS fait ressortir quelques constantes et montre quelles logiques contradictoires sont à l’œuvre dès que la psychanalyse prend place dans l’organisation sociale.

Avec le cinquième chapitre sur « Le statut juridique de la psychanalyse en France » la tension du paradoxe s’apaise : le discours juridique y assure son office avec la plus sereine justesse. Partant de problèmes actuels qui font l’ordinaire de tous les psychanalystes, il avance posément des questions simples et déploie les ressources de son imagination et de son inventivité : on peut y lire implicitement qu’aucune contradiction, aucune aporie ne peut le rebuter ; bien au contraire, leur donner forme légale ou réglementaire semble son plaisir secret.

 

Les profanes aussi bien que les clercs pourront trouver intérêt à cet ouvrage pour peu qu’ils aient le goût de prendre connaissance des informations ici recueillies et présentées.

Le profane y trouvera de quoi s’orienter dans un champ qui se donne souvent comme un maquis rebutant, ou est artificieusement présenté sous un jour trompeur.

Le clerc pourra à sa guise utiliser les éléments d’une information riche sinon exhaustive pour composer, selon ses penchants, différents plans d’aménagement d’un territoire où il reconnaîtra, on l’espère, celui où il exerce son art et sa pratique.
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Le cadre en psychanalyse pose, chacun le sait, une question délicate, non seulement parce qu’elle est au centre des conflits qui ont secoué la communauté analytique française depuis les années cinquante, mais parce qu’elle concerne la psychanalyse depuis son origine. Le « cadre » est la dénomination technique du procédé élaboré par Freud : il subsume l’ensemble des conditions formelles – de lieu, de temps et d’argent – du dispositif de la cure.

Mais c’est déjà trop – ou trop peu – dire, car l’accord est loin de s’être fait, entre psychanalystes, sur la fonction du cadre : s’agit-il d’un simple contenant, dès lors distinct du contenu de la cure, ou faut-il soutenir, comme on a pu le faire pour l’art baroque par exemple, qu’en psychanalyse le fond c’est la forme, et que le cadre procure planches et tréteaux, souffleur et séquences temporelles, pour l’« Autre scène » dont parlait Freud ? Voilà en quelques mots résumée la difficulté d’un problème à l’égard duquel Freud et Lacan, pour citer ici les deux figures tutélaires de la psychanalyse française, nous laissent relativement désarmés. Le premier en effet n’a pas parlé du cadre, mais du « procédé »1 dont il se servait dans sa propre pratique. Se défendant de légiférer à ce sujet pour se limiter à de précieuses indications, éparses dans ses écrits sur la technique de la psychanalyse publiés entre 1910 et 1915, il précise que cette méthode était la seule qui lui convienne personnellement2. Quant au second, il n’a pas laissé d’écrit spécifique sur le cadre, et ce malgré une pratique dont il apparaît aujourd’hui, grâce à quelques témoignages publiés, qu’elle reposait, dans ses dernières années tout spécialement, sur une profonde subversion de la forme classique.

Nous sommes donc conduits à faire avec cette situation de relative pénurie d’écrits des fondateurs, et à nous tourner vers leurs disciples qui, eux, n’ont pas manqué de faire des propositions théoriques sur ce que Jean-Luc Donnet va jusqu’à qualifier « d’inconscient même de la psychanalyse3 ». Les questions soulevées par cette situation ont, depuis lors, été travaillées par des analystes de toutes obédiences.

On trouvera successivement dans ce chapitre :

1. Une description raisonnée des notions de cadre et de dispositif suivie d’une reprise point par point de ses différents éléments constitutifs : lieu, argent, temps.

2. Une étude de la doctrine de l’Association internationale de psychanalyse (IPA) exposant la constitution de la notion de « standard » ; ses justifications, ses paradoxes, et son évolution.

3. Un exposé de l’innovation lacanienne.

4. Une brève recension de textes récents faisant état des réflexions que suscite cette histoire.

5. Un compte rendu analytique d’un travail réalisé à partir de témoignages circonstanciés de praticiens sur les modalités de leur mise en œuvre du « cadre et du dispositif ».


Les notions de cadre et de dispositif


Description raisonnée

On entend par cadre l’ensemble des conditions de temps, de lieu et d’argent, énoncées en règle générale par le psychanalyste à l’orée de la cure et qui rendent possible la mise en jeu de la règle fondamentale, le dispositif étant ce qui y prépare par la place qu’y tiennent divan et fauteuil.

Le cadre est le lieu où Freud a pu recueillir, puis élaborer, les éléments de sa théorie. Il avait pour fonction première d’exorciser toute résurgence possible de la magie hypnotique.

Comme nous venons de le rappeler, le cadre et sa fonction ne se sont pas imposés d’emblée. Qu’il s’agisse du dispositif, du paiement ou de la durée des séances, ce sont les usages en cours ou les exigences de commodité que Freud a tout d’abord fait prévaloir. Mais surtout, il s’est laissé guider par ses patients : lorsqu’il se rendait auprès d’Emmy von N., la séance (d’hypnose) se prolongeait parfois fort tard, sans que le temps y ait été préalablement limité. Lorsqu’elle lui demande de cesser de l’interrompre par ses questions et ses suggestions, il découvre la valeur de « l’association libre ».

Une fois que ses règles ont été fixées, le cadre sert à « tenir bon », à ne pas céder aux tentations du psychanalyste, ou aux tentatives de certains patients4 de le détourner ou de le briser, en compromettant de ce fait la cure elle-même.

Mais attendre du cadre seul la mise en œuvre du processus serait une tentation intempestive. Le cadre, en effet, est contingent, subordonné à l’écoute analytique. Il n’a de sens que comme instrument permettant de mettre en place la règle fondamentale. Il est inséparable de la visée d’une cure.

S’il y a, en effet, depuis Freud un invariant au principe de ce qu’on appelle la situation analytique, c’est bien la règle fondamentale. Les modalités du setting (équivalent anglais de « cadre et dispositif », couramment utilisé), les paramètres du cadre, ne sont là qu’au service de son application.

Il s’agit en fait d’une double règle : côté analysant, l’association libre ; côté analyste, sa contrepartie, l’attention flottante. Curieux dispositif, qui implique radicalement les corps des deux partenaires alors qu’entre eux ne circulent que des mots parlés ou retenus.

Cette règle, qui organise la singularité du travail psychique de l’analyse, repose sur l’hypothèse freudienne qu’une structure logique préside aux réseaux constitutifs de la mémoire inconsciente et noue les configurations signifiantes. La visée freudienne de la cure étant la levée du refoulement, il s’agit, par ce procédé, de faire surgir les idées incidentes (Einfälle), matériel signifiant des rejetons du refoulé. Cette règle part du postulat du déterminisme inconscient, postulat qui vient subvertir toute perspective étiologique : en effet, le discours qui, dans ce cadre, viendra s’élaborer n’est pas simple répétition d’une quelconque prédestination, il est le produit du couplage actif d’un dire et d’une écoute, l’attention flottante étant la mise en acte de l’inconscient de l’analyste.

La visée freudienne de la cure prend appui sur sa conception d’un inconscient comme mémoire ; aussi, classiquement, la règle s’énonce-t-elle comme un « dites tout » – la perspective lacanienne, elle, introduisant l’hypothèse de la pulsatilité temporelle de l’inconscient, conduit à un énoncé qui vise moins la non-omission que la non-systématisation ; l’énoncé de la règle tendrait alors à un « dites n’importe quoi », posant le non-sens comme constitutif de l’expérience. Il s’agirait alors, non tant, en levant le refoulement, de remettre le refoulé dans la circulation du sens, que de « démasquer le réel ».

Le silence est ce qui permet d’accompagner l’analysant dans son dire. Il participe du plaisir/déplaisir que procure à tout analysant ce temps de parole – et l’écoute qui y est suspendue. Il donne aussi la mesure de l’écoute ou de ce qui n’en est plus une, lorsqu’il devient systématique ou retranché. Il est nécessaire en tant que condition d’effectuation de la règle fondamentale et de ses corrélats.

Pour caractériser la position de l’analyste, s’est perpétué dans la tradition analytique le terme de « neutralité bienveillante ». Ce terme vague recourt à des notions freudiennes extrêmement précises qui circonscrivent le travail de l’analyste dans le strict champ de la parole. L’une est la règle d’abstinence (qui consiste à se refuser à satisfaire les demandes du patient), règle sur laquelle tous les analystes s’accordent ; elle est fondée, selon les écoles, soit sur la nécessité de la frustration, soit sur le fait que l’analyse est affaire de langage. Quel que soit l’arrière-plan théorique, c’est une règle de non-agir valable pour les deux partenaires. Pour l’analysant, elle implique que ce qui lui vient dans l’ici et maintenant de la séance passe entre mots et silence, dans l’étroit défilé d’un dire. Pour l’analyste, elle suppose qu’il n’intervienne que dans la logique de la dynamique de la cure (interprétation, construction, analyse des résistances).

La règle d’abstinence implique évidemment que le déploiement de l’amour de transfert, si comme le dit Freud le transfert a toutes les caractéristiques d’un amour véritable, n’aboutisse jamais à sa réalisation charnelle entre l’analyste et l’analysant5.

L’autre fondement de la neutralité est pour l’analyste la nécessité de suspension de la réponse et du jugement, condition de l’application de la règle fondamentale. De fait, malgré la tradition orale, ni neutralité ni bienveillance n’appartiennent au vocabulaire freudien. Freud donne pour modèle le chirurgien qui, « laissant de côté toute réaction affective et jusqu’à toute sympathie humaine, ne poursuit qu’un seul but : mener aussi habilement que possible son opération à bien6 ». Exigence extrême pour l’analyste de s’en tenir strictement à ce qu’il entend dans ce qui est dit. Pour cela, il suffit, selon Freud, de laisser faire l’inconscient. L’analyste doit avoir poursuivi sa propre analyse jusqu’à la capacité d’entendre aussi bien ce qui s’énonce que ce qui se tait, ou ne peut encore s’énoncer. La notion de neutralité se trouve là questionnée.




Les éléments constitutifs du cadre et du dispositif


Le lieu

L’usage veut qu’une cure se passe au domicile du psychanalyste ou à son cabinet. Notons toutefois les écarts à cet usage : la cure d’Emmy von N. que Freud mena dans l’institution où elle était pensionnaire, les promenades de Freud et de Mahler, celles (à cheval) de Ferenczi et de son commandant, lors de la Première Guerre mondiale, les nombreuses correspondances échangées avec Freud par les premiers psychanalystes (qui tinrent souvent lieu d’analyse).

Lorsque la pratique analytique s’effectue hors du cabinet du psychanalyste, elle est alors présentée comme « extension » de la cure : il est admis que des cures puissent avoir lieu en institution, à condition que les variations du cadre n’entrent pas en contradiction avec la cure elle-même (cf. chapitre « L’extension »).

L’importance de l’espace de la cure a été soulignée notamment par Winnicott qui définit le setting comme somme de tous les éléments de l’aménagement du dispositif thérapeutique et souligne que « n’importe quel détail peut être d’une importance extrême à un stade donné d’une analyse qui met en jeu une régression de la part du malade7 ».

Le divan et le fauteuil n’en restent pas moins les éléments majeurs du dispositif. Le divan, emblème du psychanalyste, n’est cependant qu’un aménagement que Freud adopta par commodité et qui s’est maintenu parce qu’il permet l’évitement du scopique au profit du discursif, favorisant ainsi le passage à une parole d’une nature différente. La position assise, en face à face, peut rester dans la maîtrise du discours ; on ne parle pas de la même façon sur le divan.

Le face-à-face peut être requis dans certaines cures ou à certains moments de cure, lorsque l’angoisse est trop forte, sans qu’il s’agisse pour autant de psychothérapie. Il est de règle dans les entretiens préliminaires, où la demande va être laissée en suspens et interrogée, et où se décide la suite qui va lui être donnée.




L’argent

« Chacun de mes malades se voit attribuer une heure disponible de ma journée de travail, disait Freud ; cette heure lui appartient et est portée à son compte, même s’il n’en fait pas usage. Cette condition… dans la bonne société semble aller de soi quand il s’agit de professeurs de musique ou de langues8… »

L’analyse se paie, c’est là une commune nécessité que la société impose.

Au-delà de cette nécessité, le paiement de l’analyse est le garant que la jouissance de l’analyste n’y est pas engagée. L’analysant paie de son argent pour ne pas avoir à payer de son corps ou de sa vie, ne pas être prisonnier d’une dette impossible parce que non symbolisable. La fixation d’un « tarif » doit aussi être soumise à des considérations d’ordre psychanalytique : « Si l’analyste fait savoir un prix qui serait le sien, avant d’avoir pu prendre connaissance des tenants et des aboutissants de la demande à laquelle il a affaire, pour essayer de savoir qui paie, avant même de savoir qui parle, s’il se réfère à une norme peu ou prou extrinsèque à cette demande elle-même, faisant mine de croire en l’existence d’un tarif qui permettrait de court-circuiter le temps de la négociation, il s’épargnera sans doute au début bien de la peine, mais ne s’évitera pas une de ces ruptures en cours de route qui sont de plus en plus fréquentes, et qui sont si pénibles à vivre pour les deux parties et si propices en tout cas à jeter le discrédit sur la psychanalyse elle-même9. »

L’extension de la pratique en dispensaire ou en institution et la prise en charge par un tiers de nombreuses cures conduites par des analystes-médecins conduit à un réexamen de la question qui n’est pas nouvelle : pensons à la cure de l’« Homme aux loups » qui ne put se poursuivre que grâce au soutien financier de la communauté analytique viennoise elle-même, et à celles pratiquées à l’Institut de Berlin qui a pu donner à un public pauvre la possibilité de traitements psychanalytiques grâce à un système compliqué d’aides financières (cf. chapitre « La psychanalyse et les États »). Allons plus loin : qui paie en effet lorsqu’une cure est financée grâce à la fortune héritée d’un parent ou à celle du conjoint ?

L’extension de cette pratique vient à la fois des exigences nouvelles des patients (portées par l’évolution de la société dans son ensemble) et du souhait de l’analyste de maintenir un certain niveau de revenus. Ces données ne peuvent être ni méconnues ni sous-estimées, non plus que la légitimité de l’accès à la psychanalyse pour tous. Cependant, régler le problème par des aménagements au « coup par coup » ne permet pas toujours de se placer sur le terrain analytique et peut, dans bien des cas, conduire à une médicalisation de la psychanalyse. Cette médicalisation trouve aujourd’hui des racines nouvelles dans la façon dont la société refuse risque et malaise, introduisant ce qui n’est qu’une sorte de dénégation portant sur la nature même de la souffrance psychique. La considérer comme une maladie, c’est dénier la place qu’elle tient dans l’histoire d’un sujet : « Le tragique humain n’est plus un fait de langage, d’altérité et de finitude, c’est tout au plus quelques cellules malignes à détruire10. » Ce même effet se perçoit dans la multiplication des thérapies individuelles ou collectives, conçues sur le modèle médical.

Parce qu’elle ne répond pas à la demande mais la laisse en suspens, la psychanalyse permet de dévoiler ce qu’elle est en son fond, et qui ne peut se confondre avec le besoin : « L’argent n’est pas monnaie du besoin… à la fin d’une analyse, le patient n’a monnayé que le vide de sa demande première. Il n’a rien échangé11. »




Le temps

Le temps de l’analyse ne se confond pas avec le temps social ordinaire qui régit les activités humaines et se mesure à son efficience. La temporalité de la séance est un temps particulier, propice au déploiement des formations de l’inconscient. Elle laisse place au rythme personnel et aux contraintes de la répétition : « Ce qu’il faut envisager, […] c’est que l’analyse est un dispositif somptuaire qui peut se permettre ce gaspillage du temps, qui doit se le permettre pour alléger le poids coupable du temps gâché, un des plus sûrs, un des plus solides ciments du surmoi12. »

Le temps est nécessaire à « l’association » mais aussi à tout ce qui surgit dans le présent de la séance et requiert la présence de l’analyste.

On ne trouve que l’évocation descriptive de ces questions chez Freud, qui prévoyait une heure par jour pour chaque patient, six fois par semaine, puis passa à cinq fois, pour permettre à un patient supplémentaire de trouver place sur son divan. Pour ceux dont le séjour à Vienne était limité, il n’hésitait pas à prévoir deux séances dans la même journée.

L’adoption d’une durée « suffisamment » longue et fixe des séances, de même que leur rythme soutenu et rapproché, permet de favoriser la régression et une lente remémoration. Mais quel est le critère de ce « suffisant » ? Le temps de la séance peut-il être fixé autrement que par arbitraire ? Quelle peut être la « bonne » durée si « l’on considère que la non-réponse de l’analyste et la frustration imposée sont de rigueur pour une “bonne” conduite de la cure ?… L’analyse fonctionne au déplaisir13 ». Le temps de la séance, fixe ou variable, long ou court, permet de privilégier certains objectifs en fonction de la structure du patient ou des options théoriques de l’analyste. Nous le verrons plus loin, la pratique de Lacan concernant le temps visait moins à favoriser la régression qu’à relancer le désir.








Doctrine de l’Association internationale de psychanalyse


Standards

C’est avec la création de l’IPA, son souci de coordonner les différentes sociétés locales de psychanalyse, et l’adoption de critères reconnus pour la formation des analystes, que la définition du cadre s’est posée (cf. chapitre « Cursus et formation »).

Par quels mécanismes les indications techniques dont Freud mentionna le caractère relatif et même élastique14 se sont-elles insensiblement transformées en standards contraignants ? Tout s’est passé comme si le respect du cadre était devenu l’emblème de la fidélité à Freud, inscrit au fronton de l’Association internationale comme on se transmet, dans la plupart des familles, les menus objets d’où émane la présence réelle d’un défunt et qui servent de plus sûr truchement à son évocation.

L’IPA réglemente strictement le cadre mais c’est d’abord sur le rythme et la durée des séances que portent ce qu’on a appelé les « standards IPA » : « La durée des séances se veut propice au libre déploiement de la parole. Les quarante-cinq minutes semblent bien accordées aux capacités des patients et des analystes. Cette durée est fixe : ainsi rien de ce que le patient n’est amené à dire, sous le signe de la règle fondamentale, n’est susceptible de raccourcir ou d’allonger son temps de parole ou de silence15. »

Élisabeth Roudinesco nous rappelle la façon dont les standards ont été introduits en France, après la Deuxième Guerre mondiale : « Dans le règlement de 1949 de la Société psychanalytique de Paris, aucune mention n’est faite de l’obligation pour un thérapeute de respecter un temps fixe de durée des séances. Cependant, il est admis depuis vingt ans, dans l’IPA, que les cures didactiques doivent durer au moins quatre ans, à raison de trois, quatre, ou cinq séances par semaine d’au moins cinquante minutes. Cette pratique s’applique aussi bien à la thérapeutique qu’à la didactique mais, comme la formation des thérapeutes fait l’objet d’une réglementation rigoureuse, c’est par l’analyse didactique que s’exerce le contrôle d’une société sur ses membres. Les didacticiens se soumettent à une règle implicite mais non théorisée, qui fixe la séance à trois quarts d’heure16 » (cf. chapitre « Cursus et formation »).

Le passage de cinq séances par semaine à quatre, et des cinquante-cinq minutes à quarante-cinq se fait au lendemain de la guerre, face à « une demande aussi abondante que peu fortunée17 ».

La règle de la durée longue et fixe des séances va de pair, on l’a vu, avec celle de la répétition des séances, second élément du cadre concernant le temps.

À quel modèle implicite se réfère cette prescription ? On l’a vu, il s’agit du rythme choisi par Freud. En fait, une question se profile : à quel moment arrêter une séance ? S’y ajoutent d’autres considérations d’où se dégage l’idée qu’une séance doit être la plus longue possible : « Idéalement, la durée de la séance devrait être homologue au temps de la transitionalité : durée indéfinie, aux deux sens du mot, permettant le suspens de la question de la fin, de la délimitation… Grâce au suspens prévu de l’agir du psychanalyste, la séance fixe vaut bien souvent comme temps transitionnel où l’échéance temporelle s’oublie par une régression féconde… La séance fixe “la plus longue possible” se veut un compromis… elle ne prétend pas ruser avec l’inconscient, jouer au plus fin afin de le prendre de vitesse. Elle se veut propice à l’écoute du silence et de l’indicible, à l’écoute des bruits de fond, à la manifestation et à la symbolisation du plus grand nombre de temporalités possibles à l’œuvre dans le psychisme, “de par son lien au corporel”, à l’expérience de leur coexistence et de leurs conflits18. »

Aujourd’hui, le nombre de séances préconisé est en retrait par rapport au modèle suggéré par la pratique de Freud : il n’est plus question de six séances, ni même de cinq, mais de quatre ou de trois. Ce chiffre est cependant le seuil en deçà duquel on ne peut plus, selon les standards classiques, parler de cure psychanalytique au sens véritable. Certains vont jusqu’à refuser en supervision les cas dont le nombre de séances est inférieur à quatre : « Il est en tout cas évident que l’analyste n’écoute pas de la même façon quelqu’un qu’il reçoit une fois par semaine et un autre qui vient quatre ou cinq fois. Je n’accepte en tout cas en supervision que des cas suivis à quatre séances hebdomadaires… L’inconvénient des trois séances c’est qu’il faut à chacune se remettre dans le coup : il n’y a pas de véritable continuité. À quatre séances, on “flotte” différemment ; l’attention “flottante” est davantage une concentration, une véritable attention19. »

D’autres, cependant, ouvrent une direction nouvelle : « On conviendra, à la lumière de ce que j’appelais les ambiguïtés du cadre, qu’il n’est pas possible de “démontrer” absolument la nécessité de la durée de la séance, en se référant à sa fonctionnalité. Il subsiste une dimension d’arbitraire, de convention que certains psychanalystes estiment devoir placer à l’origine, et respecter simplement comme une coutume. L’objectivation et la fixité de la cure jouent un rôle médiateur non seulement entre l’analyse et l’analysant, mais aussi entre les analystes. La solitude radicale de l’analyste dans le temps de la responsabilité pratique, le poids énorme de non-explicitable qui mine le témoignage sur la cure, les enjeux subjectifs mobilisés rendent compte de la nécessité des identifications collectives comme de leur précarité. Est-il négligeable qu’elles puissent s’étayer sur une base commune qui favorise un travail comparatif toujours douloureux20 ? »




La fonction du cadre

Le décor est planté. Mais les questions ne peuvent manquer d’affluer, tant l’instauration de la situation analytique paraît relever d’un « cérémonial »21 reconduit à chaque rencontre d’un futur analysant avec un psychanalyste. Une attention particulière doit donc, à notre sens, être accordée à ceux qui, peu satisfaits d’appliquer un ready made, ont tenté d’en dégager l’ordre des raisons.

José Bleger, psychanalyste argentin de tendance kleinienne, différencie le cadre, la « forme » ou encore la Gestalt de la cure, du processus analytique lui-même ; puis il donne des précisions sur la « compréhension » du concept de cadre : « Cette situation [analytique] comprend des phénomènes qui constituent un processus, mais elle comprend également un cadre, c’est-à-dire un “non-processus”, en ce sens qu’il est fait de constantes, à l’intérieur duquel le processus lui-même a lieu […]. Il lui est impossible d’explorer un processus sans maintenir les mêmes constantes (c’est-à-dire le cadre). Aussi incluons-nous à l’intérieur du cadre analytique le rôle de l’analyste, l’ensemble des facteurs affectant l’espace (ambiance) et le temps, et la part de la technique (y compris les problèmes afférents aux horaires, la ponctualité, le paiement, les interruptions, etc.). Le cadre, en fait, se réfère à une stratégie plutôt qu’à une technique. Une partie de ce cadre concerne le “contrat psychanalytique” lequel est un “accord entre deux individus qui implique deux éléments formels d’échange mutuel : le temps et l’argent”22 . »

Or, dit José Bleger, le cadre n’est pas seulement une forme, il peut à son tour devenir une figure, un processus ayant sa propre signification et qui doit alors être analysé en tant qu’ « institution » induisant certains comportements, constituant même un « méta-comportement ». Sa permanence dans la cure, implicite plus qu’explicite, fait alors de lui non seulement un « étai », un « rempart » de la cure, mais aussi – et c’est là que la notion de « psychanalyse du cadre » devient compréhensible – un analogon dans la cure du « non-moi » dont dépend le développement du moi, voire du « moi psychotique du patient ». Et José Bleger conclut : « En résumé, nous pouvons dire que le cadre du patient est l’expression de sa fusion la plus primitive avec le corps de la mère, et que le cadre du psychanalyste doit permettre de rétablir la symbiose originelle afin de pouvoir la modifier. L’éclatement du cadre, ainsi que son maintien idéal ou normal, sont des problèmes d’ordre technique ou théorique, mais ce qui peut bloquer toute possibilité de cure profonde c’est l’éclatement introduit ou admis dans le cadre par l’analyste lui-même ; ce qui veut dire, en d’autres termes, que la dépendance et l’organisation psychologique les plus primitives du patient ne peuvent être analysées qu’à l’intérieur du cadre de l’analyste, lequel ne doit être ni ambigu, ni fluctuant, ni altéré23. »

D’autres auteurs ont tenté de situer le cadre « en relation dialectique » avec le processus de la cure, en proposant la notion d’un cadre bifrons, tantôt forme, tantôt lieu d’investissement des « dispositions contre-transférentielles »24 .

De telles tentatives visent à reconnaître que le dispositif freudien ne peut être réduit à un simple cadre, et que les éléments de celui-ci (position divan/fauteuil, durée et nombre des séances, argent, règle fondamentale et règles diverses associées) constituent le contrepoint, ou plutôt le mode d’expression le plus rigoureusement adapté à la théorie freudienne de l’appareil psychique. Elles tendent à le déduire de la théorie freudienne de l’appareil psychique, telle qu’elle apparaît dans L’Interprétation des rêves ou dans les écrits de métapsychologie25.

« Pourquoi ce cadre analytique ? Ma réponse est qu’un tel cadre n’a pu être inventé par Freud et confirmé par ses continuateurs que parce qu’il présente une homologie avec la structure topographique de l’appareil psychique. À chacune des deux consignes correspond en effet une enveloppe psychique différente. L’emboîtement des deux consignes au sein d’une même règle fondamentale reflète l’emboîtement originaire des enveloppes constitutives de la psyché, qui font de celles-ci un appareil à penser les pensées, à contenir les affects et à transformer l’économie pulsionnelle. Deux des enveloppes psychiques les plus importantes : le pare-excitation, la surface d’inscription, sont en effet mises en œuvre respectivement par la règle d’abstinence et par la règle des associations libres. L’abstinence d’actes autres que sémiotiques ou symboliques met à l’abri de l’excitation pulsionnelle interne les deux partenaires engagés dans la cure, et la canalise dans le transfert. À quoi s’ajoute le dispositif matériel qui tempère les excitations physiques externes : bruit, lumière, température, etc., ce qui permet à la séance analytique de se dérouler dans une niche écologique relativement protégée. Le cadre psychanalytique minimise les stimulations exogènes et maximise l’attention portée à l’excitation interne, première condition de sa compréhension26. »
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